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Avant-propos
« C’est par amour de l’Europe que nous le faisons. Pour vous sauver de vous-mêmes. »
Prononcée par un responsable américain à l’adresse d’un petit groupe de conseillers en politique étrangère européens réunis à Washington, la formule a tout du livre d’histoire.
Rapportée par un diplomate européen présent lors de cette réunion, elle avait, selon lui, pour but d’éclairer ses homologues sur l’intention de Washington d’œuvrer au renversement des gouvernements qu’ils représentaient, au profit de l’extrême droite.
« Les États-Unis et l’Europe appartiennent à la même civilisation », a poursuivi le représentant de la deuxième administration Trump, « et c’est pour cela que nous vous faisons part de nos angoisses sur la direction que vous prenez sur l’immigration, sur la liberté d’expression, sur l’innovation. »
Ces mots furent suivis d’un silence stupéfait. Le silence poli d’une audience qui se sait témoin d’un basculement irréversible.
Le petit groupe de conseillers en politique étrangère s’était réuni à Washington pour un forum consacré à la coopération transatlantique, qui devait débuter le 8 décembre 20251. D’ordinaire, ces rencontres servent à célébrer et à consolider les liens entre les deux rives de l’Atlantique, rituels rassurants d’une alliance que l’on croyait gravée dans le marbre de l’histoire. Mais cette fois-ci, le monde n’a qu’une chose en tête : le pavé dans la mare balancé par Washington trois jours plus tôt, avec la publication du nouveau document de stratégie sécuritaire américain, le NSS2.
Pour la première fois, ce texte nommait un troisième adversaire aux côtés des attendus Pékin et Moscou. L’Europe. Et le Vieux Continent n’y était pas simplement cité : il était mentionné quarante-huit fois, contre vingt-trois pour la Chine. Selon ce document, dont la vocation est d’identifier les risques stratégiques pesant sur les États-Unis, l’Europe est « en déclin économique », menacée par « la perspective d’un effacement civilisationnel » qui la rendrait « méconnaissable dans vingt ans ou moins ». En cause : la chute de la natalité, la perte des identités nationales, la répression des oppositions, la censure de la liberté d’expression, ainsi que « l’asphyxie réglementaire ». Et l’immigration, surtout l’immigration, pour ce qu’elle impliquerait quant à la couleur de peau des populations européennes. « À long terme, il est plus que plausible qu’en quelques décennies au maximum [la population de] certains membres de l’OTAN sera à majorité non européenne », s’inquiète le NSS. La crainte suprême du mouvement MAGA – Make America Great Again – était inscrite dans le marbre du dogme officiel du pays fondateur de l’alliance nord-atlantique.
Du point de vue de Washington, il est donc nécessaire d’agir. Et fermement. Pour la première fois, un document officiel (et pas des moindres, la première puissance mondiale usant depuis des décennies du NSS pour définir sa posture stratégique et ses champs d’action pour les années à venir) annonce noir sur blanc la volonté de Washington de s’immiscer dans la vie politique européenne.
Pour remédier au tableau apocalyptique décrit par le NSS, l’objectif américain « devrait être d’aider l’Europe à corriger sa trajectoire actuelle » et de « cultiver la résistance ». Heureusement, le document identifie une lueur d’espoir : « l’influence croissante des partis patriotiques », grande « source d’optimisme ».
Washington peut donc s’appuyer sur l’extrême droite européenne pour aligner le Vieux Continent sur les priorités du mouvement MAGA : un retour aux valeurs patriotiques chrétiennes, le rejet du multilatéralisme, la fin de « l’ère des migrations de masse ».
Une position faisant du NSS « une stratégie idéologique d’exportation d’un combat interne, bien plus qu’un document de sécurité nationale », selon un diplomate européen, qui s’étonne de relever en son sein « une sorte d’obsession avec l’Europe ».
Ce document officialise non seulement une rupture avec l’alliance transatlantique telle qu’elle avait été construite après 1945 ; il annonce une nouvelle menace à la démocratie et à la souveraineté du continent ; l’ingérence politique vient désormais de Washington autant que de Moscou. Mais elle est frontale, décomplexée et bien plus difficile à contrer. Washington ne veut « plus soutenir l’ordre mondial tel Atlas », mais entend tout de même avoir son mot à dire. C’était le 5 décembre 2025.
Trois jours plus tard, notre petit groupe de diplomates, d’officiels et de penseurs arrivait dans la capitale américaine. Certains étaient européens, d’autres provenaient d’autres pays du G20, mais tous ne demandaient qu’à être rassurés, à entendre les éminences grises des think tanks, les officiels du département d’État, ceux-là mêmes qui avaient rédigé le document qui venait d’ébranler leurs certitudes. Car pour la première fois, ce texte avait été publié sans consultation préalable avec les alliés, apparemment conçu par un cercle restreint, soustrait aux relectures et aux rééquilibrages habituels. Signe supplémentaire, selon un diplomate européen, des dysfonctionnements de cette deuxième administration Trump.
Presque un an après le retour au pouvoir de Donald Trump, il manquait vingt-cinq pour cent des effectifs du Conseil de sécurité nationale, cet organisme qui, depuis le 11 septembre 2001, pilote l’ensemble des agences de renseignement, CIA et FBI compris. Le département d’État, vidé d’une grande partie de ses fonctionnaires et de ses experts, se trouvait désormais entre les mains d’un groupe resserré de trumpistes convaincus : des nominations politiques qui comblaient leur manque d’expérience par un zèle idéologique affiché. Pour les alliés diplomatiques habitués à un département d’État conçu pour transcender les alternances politiques et les guerres partisanes, c’était une métamorphose déroutante. Les rouages de Washington devenaient opaques, imprévisibles, étrangers. D’où l’importance cruciale de pouvoir rencontrer ces nouveaux maîtres, d’écouter leurs voix, de déchiffrer les intentions derrière le document de stratégie le plus politique ; et, pour l’Europe, le plus agressif de toute l’histoire de l’alliance transatlantique.
Ils n’y trouvèrent rien de rassurant. Sans la moindre trace d’ironie, on leur expliqua « à toutes les sauces » que l’essentiel était la souveraineté et que les États-Unis étaient là, en fidèles amis, pour les aider à la reconquérir. Le document constituait bel et bien une déclaration de guerre contre les gouvernements qu’ils représentaient. Dans les chancelleries, les présidences et les ministères européens, une question nouvelle s’est imposée, encore plus existentielle qu’urgente : comment réagir lorsque votre allié historique, la puissance la plus redoutable au monde, se déclare votre adversaire ?
D’autant que, quinze jours plus tard, fin décembre, le monde apprend la décapitation du régime vénézuélien et, quelques heures à peine après la capture du président Nicolas Maduro, l’existence de la doctrine « Donroe » – corollaire trumpiste de la doctrine Monroe –, toutes deux effectives immédiatement.
La doctrine Monroe, élaborée par le cinquième président américain comme posture défensive, visait, au XIXe siècle, à exclure l’Europe du continent américain, chasse gardée des États-Unis. Le « corollaire Roosevelt » l’avait, au début du XXe siècle, rendue offensive et expansionniste : l’hémisphère occidental serait désormais la chasse gardée de Washington. Avec sa doctrine « Donroe », Trump a transposé l’ensemble au XXIe siècle, rompant avec le courant isolationniste qui avait dominé son premier mandat pour inaugurer une nouvelle ère d’impérialisme américain assumé. Fort d’une opération militairement parfaite, le président tourna aussitôt son attention, et celle de tous les médias, vers le Groenland. Donald Trump était au pouvoir depuis moins d’un an, et les voyants, côté européen, auraient dû tous être au rouge.
Pourtant, un soir de janvier, je me suis retrouvée témoin d’une scène étrange sur un plateau de télévision français où j’étais invitée aux côtés de trois généraux. Le présentateur faisait défiler des drapeaux, nous demandant de désigner tour à tour amis et ennemis. Face aux pavillons chinois et russes, nous étions unanimes : des adversaires, clairement, et de longue date. Seules les cinquante étoiles du drapeau américain nous divisèrent. Pour les généraux, le pays de l’oncle Sam était encore un pays ami.
Comme correspondante à Paris pour CNN, je suis souvent invitée sur les plateaux français pour parler de politique américaine ou pour offrir un regard extérieur sur l’actualité française. Répondre à ces sollicitations est même inscrit dans mon contrat de travail. Mais au-delà de mes obligations professionnelles, j’y trouve un vrai plaisir, car il est toujours fascinant de voir comment un même événement se réfracte différemment selon le prisme national. La langue y est pour quelque chose, bien sûr, mais aussi les traditions journalistiques, les cultures politiques, les positionnements historiques : ils engendrent des « discours » particuliers qui ressemblent fort peu aux récits tels qu’ils évoluent ailleurs.
CNN a un appétit sans fond pour la politique américaine, surtout à l’ère Trump, où les bouleversements, constitutionnels, intellectuels, économiques et sécuritaires, atteignent une profondeur rarement vue. Du côté des médias français, le regard se concentre naturellement sur la politique hexagonale et sur ce qui touche l’Europe. Entre ces deux mondes médiatiques s’étend un gouffre de malentendus possibles, de prismes divergents, d’angles qui permettent de redécouvrir telle actualité sous un jour nouveau. Pour moi, d’origine franco-britannique, élevée à Washington et scolarisée dans son lycée français, ces interstices ont toujours exercé une fascination particulière.
Lorsque CNN m’a proposé mon premier contrat en 2016, c’était en partie parce que la chaîne souhaitait approfondir sa couverture du continent africain, où je passais alors l’essentiel de mon temps pour France 24, chaîne très investie dès sa création dans l’actualité de l’Afrique francophone. Un mois après la signature de mon contrat, Donald Trump était élu, et le monde basculait. Toute l’énergie de la machine de guerre médiatique que représente CNN se tourna vers Washington et ce premier mandat qui s’annonçait hors norme, mais qui, avec le recul, ne devait être qu’un relativement timide début.
Moins bien préparé à la victoire et au pouvoir qu’en 2025, Trump s’était alors heurté aux garde-fous, aux limites constitutionnelles, ainsi qu’à ses propres failles. Et l’Europe avait pu timidement se réjouir, à l’élection de Joe Biden, d’avoir sauvé les meubles de la relation transatlantique. Bien que salutaire, ce soulagement de 2020 a sans doute rendu plus difficile pour elle d’apprécier, cinq ans plus tard, le danger d’un deuxième mandat autrement plus agressif, disruptif, radical et mieux construit. Le Vieux Continent a été sidéré, un temps du moins, face à cette nouvelle ère belliciste et idéologique où les anciennes alliances allaient se transformer.
Côté américain, certaines idées libertaires nées des entrailles de la Silicon Valley, consolidées puis propagées par des groupes WhatsApp pendant le Covid, comme le natalisme, l’eugénisme, voire le néo-monarchisme, sont venues ajouter de nouvelles strates d’extrémisme au nativisme qui avait défini le mouvement MAGA lors du premier mandat. Cette radicalité inédite – doublée d’un entourage plus déterminé à transformer définitivement les États-Unis – insuffla au début de son second mandat une force politique qui déborda largement les frontières américaines ; et dont la propagation nécessite, comme condition première, une Union européenne affaiblie et un continent fragmenté.
Ce soir-là, sur le plateau de BFM, quelques jours avant le premier anniversaire du retour au pouvoir de Trump, je ne voyais que trop clairement ce décalage douloureux entre une perception européenne encore aveuglée par le déni et un positionnement américain qui ne laissait plus place au doute.
Il faut dire que le temps militaire est bien plus long que le temps politique. Une alliance aussi ancienne, aussi profondément stratégique que celle qui lie l’Europe aux États-Unis depuis la Seconde Guerre mondiale, se traduit par une inter-opérabilité qui ne se défait pas du jour au lendemain. Pour les généraux en plateau, il n’était ni souhaitable de la démanteler ni même possible d’y parvenir rapidement. Une alliance aussi stable que puissante méritait qu’on s’acharne à y croire, coûte que coûte. D’autant que la quête d’une autonomie militaire européenne, annoncée depuis des années, ne pourrait se concrétiser que sur un temps long que le revirement de Washington ne permettait pas.
Et puis, comment accepter que cet allié, dont on dépend militairement, politiquement, économiquement, devienne l’ennemi ? L’Occident, Bretton Woods, l’OTAN, le libéralisme, la démocratie, les droits de l’homme, la souveraineté des nations : autant de concepts fondateurs de l’Europe qui perdaient, sinon leur sens, du moins leur solidité et leur garant principal. Comment entendre pareille trahison, même lorsqu’elle est martelée par l’ancien allié lui-même ? Comme pour les ruptures amoureuses : les plus douloureuses à accepter sont celles que l’on ne comprend pas.
Nous étions à la mi-janvier. Le président américain venait de « décapiter » le régime vénézuélien en se déclarant, sur le réseau Truth Social, président vénézuélien par intérim. Un renforcement militaire européen était en route pour le Groenland, par solidarité avec le Danemark, pour tenter de dissuader Washington d’envahir l’île arctique, ce qui aurait fait voler en éclats l’OTAN par la même occasion. Quelques jours plus tard s’ouvrirait la deuxième bataille de la guerre des droits de douane transatlantique.
Pourtant, tout cela n’était que la partie émergée de l’iceberg. La partie immergée, dans une noirceur aussi profonde que celle de l’océan Arctique, est bien plus menaçante. Elle est faite de cette nouvelle stratégie annoncée en décembre, qui se déploierait par le biais d’alliances politiques, de réseaux d’influence, d’une nouvelle guerre des idées, d’opérations de déstabilisation, d’argent, de think tanks alignés sur MAGA et dont le but, dit sans fard, était un changement de régime. C’est cette partie immergée que j’ai voulu mieux comprendre en écrivant ce livre. Et c’est elle qui m’a menée, ce soir-là, à affirmer sur ce plateau que ce pays que j’aime tant, pays de mon enfance, pays de beaucoup de mes rêves encore, n’était plus l’allié de l’Europe, mais bel et bien son adversaire.
Cette adversité se joue à plusieurs niveaux. D’abord, une combativité doublée d’une imprévisibilité de la Maison-Blanche qui contraint l’Europe à dépenser une énergie quasi constante à gérer des crises fabriquées de toutes pièces, au gré des caprices présidentiels. Menaces répétées sur les droits de douane, faux espoirs quant à l’issue de guerres en cours, nouvelles guerres entamées sans la moindre consultation, annonces puis rétractations sur l’intégrité territoriale du Groenland : l’Europe a passé le début du second mandat à réagir plutôt qu’à agir. Une déstabilisation permanente et stratégique qui fait perdre du temps à l’adversaire et, plus insidieusement, l’humilie.
Une Europe affaiblie, divisée, submergée par une immigration perçue comme criminelle, entre les mains de gouvernements dont les marges de manœuvre seraient bridées par la réglementation, le libéralisme et le wokisme ; telle est la vision MAGA du Vieux Continent, que les paroles et les actes du président américain n’ont cessé de renforcer. À Davos, au milieu d’une crise autour du Groenland qu’il avait lui-même fabriquée, Trump est venu prononcer un discours qui suintait le mépris pour le continent et pour ses dirigeants. Certains lieux « n’étaient plus reconnaissables, franchement… Ils se détruisent eux-mêmes. C’est horrible ce qu’ils se font à eux-mêmes », lançait-il à un public médusé. Il se moqua de l’accent du président français, puis des lunettes qu’il avait portées la veille à cause d’une infection oculaire, avant d’expliquer à l’Europe les raisons de sa faiblesse : une autodestruction culturelle, nourrie par des dépenses publiques incontrôlées et une immigration de masse.
Comme les officiels américains en décembre, il semblait éprouver une forme de peine sincère face à une Europe méconnaissable et, pour être clair, moins blanche qu’elle n’était censée l’être. Pour le mouvement MAGA, construit en partie sur des angoisses raciales face à des mutations démographiques qui rendront les Blancs minoritaires aux États-Unis d’ici 2045, le fait que ces questions ne soient pas au cœur des partis traditionnels européens représente une sorte d’affront. Et le fait qu’elles le soient, à l’inverse, pour certains partis d’extrême droite européens en fait des alliés naturels, une cinquième colonne qui permettrait à Washington de ramener l’Europe à la raison.
Aujourd’hui, l’Union européenne se trouve prise en étau. À l’est, la Russie mène contre elle une guerre hybride. À l’ouest, son allié américain souhaite non seulement qu’elle assume la charge de sa propre défense, mais aussi qu’elle change de gouvernement. À l’est comme à l’ouest, le continent fait face à des puissances qui veulent remodeler son paysage politique, même si l’erreur serait de les confondre.
« Les Russes sont des petits joueurs en comparaison », m’a ainsi glissé une source gouvernementale française très haut placée, lorsque je lui demandai quelle ingérence était la plus à craindre. Les deux puissances partagent le même objectif : déstabiliser, fragmenter, vassaliser l’Europe ; mais leurs moyens diffèrent. L’ingérence américaine est plus frontale, plus insidieuse, plus complexe parce qu’elle vient d’un pays « ami ».
C’est la profondeur même de cette alliance transatlantique, vieille de quatre-vingts ans – et construite sur les fondements d’une amitié plus ancienne encore –, qui rend ce nouveau positionnement si difficile à percevoir, et plus encore à accepter. Une alliance politique, militaire et morale qui semblait éternelle, inscrite dans les fondations mêmes de la France et des États-Unis. Bâtie sur des valeurs que l’on croyait si solides, si évidentes qu’elles en paraissaient inviolables : les droits universels de l’homme, la démocratie, la liberté d’expression et de la presse, l’état de droit, et les limites constitutionnelles qui permettent à tout le reste d’exister.
Cette année, Paris et Washington célébreront les deux-cent-cinquante ans de cette vieille amitié. Le 4 juillet, jour de l’indépendance américaine, ainsi que des cent-quarante ans de la statue de la Liberté, offerte par la France. Pour l’ambassadeur des États-Unis, Charles Kushner, père du gendre de Donald Trump, les célébrations seront l’occasion de « renouer ce partenariat avec énergie et détermination, en rééquilibrant nos échanges commerciaux, en approfondissant notre coopération en matière de défense et en investissant dans la prochaine génération de leaders transatlantiques ». Mais pas n’importe lesquels, on s’en doute.
Et la générosité de Washington ne s’arrêtera pas à la formation de nos futures élites. Au nom de cette même vieille amitié et de son anniversaire, le département d’État a annoncé en janvier la création d’une nouvelle caisse noire destinée à financer des groupes de réflexion et des organisations caritatives alignés sur le mouvement MAGA à travers l’Europe. Car les nouveaux maîtres de Washington sont, eux aussi, très attachés à cette ancienne alliance. Ils s’inquiètent pour l’Europe. Et que fait-on d’un ami qui fait fausse route ?
On essaie, par amour, de le faire changer de chemin.

1. 25e Forum parlementaire transatlantique, Assemblée parlementaire de l’OTAN, Washington, 8-10 décembre 2025.
2. National Security Strategy of the United States, Maison-Blanche, décembre 2025.


1
De MAGA à MEGA : entre ingérence et inspiration
MAGA : de l’indifférence à l’obsession
Depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale et la reconstruction du monde occidental, c’est Washington qui dirige : là où vont les États-Unis, en général, l’Europe suit. Les liens forgés par l’histoire sont culturels, financiers, technologiques, géopolitiques, militaires et idéologiques. La proximité et la confiance sont telles qu’en Europe, nous bornons notre créativité à aller chercher outre-Atlantique les dernières innovations, les nouvelles tendances, le prochain buzz, voire un aperçu de notre propre avenir.
Et c’est bien pour cela que l’onde de choc du 9 novembre 2016, qui semblait pourtant si singulièrement américaine, a représenté pour les populistes européens (enfin) une lueur d’espoir.
Donald Trump, déjà si célèbre aux États-Unis par ses frasques judiciaires autant que par son personnage de télé-réalité, avait su surfer sur la colère d’un électorat en quête de changements radicaux. Après avoir divisé son propre parti pour en devenir le candidat, il avait capitalisé sur les inquiétudes économiques et les tensions raciales des États-Unis, en dépit d’allégations d’agressions sexuelles, pour s’ouvrir le chemin de la Maison-Blanche. Comme toutes les révolutions, sa victoire avait semblé impossible avant de paraître inévitable, et posait immédiatement la question de ce que cette énorme mutation de l’hégémon américain voudrait dire pour le reste du monde occidental.
Marine Le Pen espérait alors qu’elle montrerait aux Français qu’un peuple peut avoir ce qu’il veut dès lors qu’il se mobilise. « Donald Trump a rendu possible ce qui était autrefois impensable », me disait-elle six jours après le scrutin américain, au QG du Front national à Nanterre, où je l’interrogeais pour essayer de comprendre si la victoire du populiste américain pouvait faire tache d’huile. « C’est un signe d’espoir pour ceux qui ne supportent pas la mondialisation débridée, qui ne supportent plus une vie politique menée par les élites », m’avait répondu la présidente du parti frontiste, qui n’avait pas encore effectué sa mue rassembleuse.
Mais si elle pouvait encore, quelques jours après le scrutin, espérer attirer le regard, voire le soutien du nouveau président, elle allait rapidement être déçue. La photo qui ferait le tour des réseaux sociaux et de la presse française, quelques semaines après notre entretien, en disait long : Marine Le Pen, faisant le pied de grue pendant près de trois heures au café de la Trump Tower, où le président élu était encore installé en attendant son investiture, sans jamais croiser ni Trump ni aucun membre de son équipe.
Quelques semaines plus tard, le président, interrogé par le Financial Times sur l’élection française et les chances de Marine Le Pen, expliquait qu’il ne savait pas trop ce qui allait se passer : « Je ne sais vraiment pas, et je ne la connais pas. Je ne l’ai jamais rencontrée », éludait-il. Aucun empressement donc, en 2017, à voler au secours d’autres populistes en campagne. Au contraire, Trump estimait qu’il avait bien assez à faire pour rendre à l’Amérique sa grandeur, et qu’il était plutôt temps que l’Europe se débrouille enfin toute seule.
Cinq ans plus tard, en 2022, Éric Zemmour est revenu sur l’épisode, non sans une pointe de satisfaction. « Chacun sa chance dans la vie », déclarait le candidat d’extrême droite, en faisant le tour des plateaux de télévision à quelques semaines du scrutin présidentiel français, pour évoquer son appel téléphonique avec Donald Trump. Un échange d’une quarantaine de minutes, « long et chaleureux », a-t-on appris par le biais de son porte-parole de campagne, durant lequel Trump aurait dit à Zemmour : « Ne cède rien, tiens bon, reste courageux : c’est la ténacité et l’endurance qui finissent par payer. » Cette fois-ci, Trump avait au moins trouvé le temps d’un appel et de quelques conseils.
Au moment du scrutin français de 2022, les partis de la droite radicale avaient progressé autant à Bruxelles qu’au sein des États membres. Le Rassemblement national n’était plus, en France, le seul visage de l’extrême droite, ni même, à certains égards, le plus radical. Reconquête s’était immiscé dans l’échiquier politique en y apportant, avec sa fixation sur les questions migratoires et l’idée d’un mur autour de l’Union européenne, un accent légèrement trumpiste. La délégitimation des médias, tonalité nouvelle en France à l’époque, avait mené à des violences contre des journalistes lors du grand rassemblement de lancement de Reconquête à Villepinte, le 5 décembre 2021. Pour Reconquête, qui s’inspire de certains traits MAGA, l’appel avec Trump procurait à la fois une légitimité et une démarcation par rapport au RN. Mais il s’agissait encore d’une demande européenne, à laquelle Trump avait, cette fois-ci, daigné répondre.
En 2026, dix ans après la photo de Marine Le Pen esseulée au pied de la Trump Tower, les partis populistes européens sont mieux positionnés qu’ils ne l’étaient en 2022, dans les États membres comme à Bruxelles, et ils n’ont plus rien à demander à Washington : MAGA est là. Depuis le retour de Trump au pouvoir, le mouvement s’est insinué, comme aucun autre mouvement politique ne l’avait fait avant lui, dans la politique européenne et jusqu’au cœur des scrutins roumains, allemands et hongrois. Une ingérence ouverte, revendiquée, systémique et systématique, à faire pâlir Moscou, longtemps camouflée derrière des fermes à robots et des financements opaques.
Pour l’heure, le choix précis de Washington pour le scrutin français de 2027 ne semble pas encore arrêté, mais une chose est sûre : il y aura un candidat MAGA. Ce candidat bénéficiera certainement du soutien de l’algorithme d’Elon Musk, et, si l’on en juge par le précédent allemand, pourrait même attirer le soutien du milliardaire lui-même. Les membres de l’administration américaine pourraient eux aussi s’immiscer dans la campagne française, comme ils l’ont fait récemment en Allemagne et en Hongrie. L’année 2027 marquant en plus la fin de la présidence d’Emmanuel Macron, la date ne manquera pas d’attirer l’attention de Donald Trump, qui semble avoir pris son ancien copain en grippe depuis son retour à la Maison-Blanche.

De l’Iowa à Budapest
En attendant le scrutin français, c’est l’élection hongroise du mois d’avril qui a reçu toute l’attention de Washington, à tel point que la campagne pour les primaires républicaines semble démarrer cette année non pas au fin fond de l’Iowa, mais à Budapest.
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